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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport détaillant les conséquences sur le dialogue social au sein du groupe La 
Poste des réductions d’effectifs ayant eu lieu entre 1980 et 2022.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous demandons la remise d'un rapport sur les réductions d'effectif au sein du 
groupe La Poste.

La Poste a connu une véritable saignée depuis le début de son processus de privatisation et 
d'ouverture à la concurrence, avec près de 150 000 emplois perdus en vingt ans. Ces suppressions 
de postes se traduisent concrètement par une augmentation de la charge de travail pour les postiers 
ainsi qu'un climat social délétère, où chacun a peur de perdre sa place lors de la prochaine 
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restructuration, en particulier les CDD et les intérimaires, premiers à être mis sur la touche quand 
des départs sont imposés.

Le grand service public du courrier et de la logistique que devrait être La Poste ne peut pas 
fonctionner longtemps comme ça : nous devons mettre un terme aux suppressions d'emplois et à la 
dégradation du service.


